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      DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME
Objet : CONTRIBUTION SUPPLEMENTAIRE DE L’ETAT DE COTE D’IVOIRE AU COMITE CONSULTATIF DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME EN VUE DE LA PRESENTATION D’UNE ETUDE SUR LES EFFETS DU TERRORISME SUR LA JOUISSANCE DES DROITS DE L’HOMME (COMMENT PREVENIR LES EFFETS NEGATIFS DES ACTES ODIEUX DE TERRORISME SUR LA JOUISSANCE DES DROITS ECONOMIQUES SOCIAUX ET CULTURELS, ET COMMENT RESTAURER ET PROTEGER CES DROITS SUITE AUXDITS ACTES TERRORISTES)

Les Etats doivent veiller au respecter des droits de leurs populations, et faire en sorte que ces droits ne soient pas violés par des tiers et, en cas de violation, garantir leur sanction et procéder à la réparation des victimes. Il en va de même en matière de protection des Droits de l’Homme
.

Le droit international ainsi que le droit communautaire relatif aux Droits de l’Homme établissent clairement que les États ont à la fois le droit et le devoir de protéger les individus relevant de leur compétence (juridiction) contre les attaques terroristes. 

Ceci découle de l’obligation générale qui pèse sur les États de protéger les individus relevant de leur juridiction contre toute atteinte à l’exercice des Droits de l’Homme
. 

Et face à la menace terroriste mondiale les Etats se doivent de prendre toutes les mesures conformes au droit international pour assurer la protection des personnes et des biens relevant de leur juridiction.

I- PREVENIR LES EFFETS NEGATIFS DES ACTES DE TERRORISME SUR LA JOUISSANCE DES DROITS  ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

Si l’abondance de dispositions légales en matière de prévention du terrorisme ne fait nul doute (A) leur mise en œuvre à l’effet de prévenir toute violation des droits économiques, culturels et sociaux demeure encore plus importante (B).

A - LEGIFERER COMME MOYEN DE PREVENTION DES EFFETS D’ACTES DE TERRORISME SUR LA JOUISSANCE DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

Les Etats doivent, conformément à leurs obligations découlant du droit international des Droits de l’Homme, du droit international humanitaire et du droit international des réfugiés, protéger les peuples sur leur territoire ou sur leur juridiction contre la violence illicite, notamment les actes de terrorisme. 

Ils se doivent conformément à la stratégie globale de lutte contre le terrorisme adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies prendre des mesures juridiques pour prévenir les actes de terrorisme. 

Ainsi plusieurs Etats, à l’instar de la Côte d’Ivoire, qui a adoptée en 2015
 et modifié en novembre 2018 la loi sur le terrorisme, se sont inscrits dans cette voie. Ce dispositif a été renforcé par la loi uniforme n° 2016-992 du 14 novembre 2016 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, en application de la directive n° 02/2015/CM du 02 juillet 2015 des Etats membres de l’UEMOA (Union Economique Monétaire Ouest Africain).

En incriminant les actes terroristes et tout ce qui concoure à leur réalisation, et en mettant en place des mécanismes juridictionnels extrêmement répressifs en matière de lutte contre le terrorisme,  les Etats adoptent cette stratégie de prévention et s’inscrivent pleinement dans la protection des droits des personnes relevant de leur juridiction.

Les droits au travail, à la formation, à l’éducation, à la sécurité sociale, à la santé, à l’accès à l’eau potable en suffisance, à un logement décent, au droit à l’alimentation, à l’exigence et la protection de droits culturels, à la protection de la propriété intellectuelle, ne doivent être remis en cause ni par la politique des Etats dans la lutte contre le terrorisme, ni par les terroristes eux-mêmes. 

Ainsi prévoir des sanctions sévères contre toute personne se rendant coupable de ces agissements pourrait dissuader celle-ci de le faire.

Aussi, il importe pour les Etats de prévoir et promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels, de prendre toutes les dispositions légales pour permettre leur jouissance afin de mieux prévenir le terrorisme et, au cas échant, l’impact des actes terroristes sur ces droits. 

Cela implique un grand degré d’attachement des pays à l’Etat de droit et aux valeurs défendues par le doit international des Droits de l’Homme.

En clair, les États ont le droit et le devoir de prendre des mesures antiterroristes efficaces, de prévenir et d’empêcher de futures attaques terroristes et de poursuivre les coupables de tels actes. 

Ces actions normatives sont des moyens efficaces pour prévenir des actes de terrorisme et de leur impact sur les droits économiques, sociaux et culturels. 

Mais la prévention par la légifération est nécessaire et s’avère plus efficace quand elle est suivie d’effet.

B - RENFORCER LA MISE EN ŒUVRE PRATIQUE DE CES DISPOSITIONS LEGALES
Le droit international et le droit communautaire mettent un accent sur la coopération en matière de lutte contre le terrorisme afin de la rendre plus efficace et mieux protéger les Droits de l’Homme de manière générale et les droits économiques, sociaux et culturels de manière spécifique. 

Les principes et directives sur les Droits de l’Homme et des Peuples dans la lutte contre le terrorisme
 prévoit en ce sens que les Etats doivent prendre les mesures nécessaires pour prévenir la commission et le financement
 d’acte de terrorisme, notamment :

- en donnant l’alerte rapide aux autres Etats par l’échange de renseignements ; 

- en refusant de donner refuge à ceux qui financent, organisent, aident ou commettent des actes de terrorisme. 

Aussi, l’assistance technique et le renforcement des capacités, dans le cadre d’une coopération globale, s’avèrent de ce fait fort efficace en matière de prévention contre l’impact des actes terroristes sur les Droits Humains en général.  Ces outils peuvent être utilisés pour la protection et la promotion des droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre le terrorisme. 

Il est donc judicieux de prendre des mesures concrètes, matérielles qui fidélisent la population aux valeurs de la République et qui rendent plus difficile le recours au terrorisme ainsi qu’à l’usage du terrorisme. Il faut notamment :

· faciliter et/ou rendre gratuit l’accès à l’éducation et à la formation ;

· faciliter l’accès à l’eau potable ainsi qu’aux logements décents à moindre coût ;

· faciliter l’accès aux services de santé de qualité et ce à des coûts attrayants ;

· lutter contre la pauvreté et le chômage (surtout des jeunes)

· permettre et protéger l’exercice des droits culturels ;

Dans le domaine de la culture, par exemple, protéger l’exercice des droits culturels peut constituer un aspect essentiel de la riposte à bon nombre de problèmes mondiaux actuels, notamment le fléau du terrorisme. 

Ainsi l’action menée face à la destruction du patrimoine culturel matériel et immatériel doit être globale, s’étendre à toutes les régions, recouvrir aussi bien la prévention que la responsabilité, et viser les actes commis aussi bien par les acteurs étatiques que par les acteurs non étatiques, en situation de conflit comme en temps de paix, ainsi que les actes terroristes
. La coopération s’avère donc décisive en la matière. 

Il convient donc de redoubler d’efforts pour comprendre les liens qui existent entre le terrorisme et l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels et agir sur ces liens
. Par de telle mesure, la prévention contre les actes terroristes sur ces droits va s’avérer décisive et efficace.
II- RESTAURER ET PROTEGER LA JOUISSANCE DES DROITS  ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS  SUITE AUX ACTES TERRORISTES

Dans le plan d’action de la stratégie antiterroriste mondiale, les États reconnaissent la nécessité d’éliminer les conditions propices à la propagation du terrorisme, notamment ils conviennent de se pencher sur des questions comme la marginalisation socioéconomique, le non-respect des Droits de l’Homme et l’absence de bonne gouvernance
. 

La violation des droits économique, sociaux et culturels doit donc être réparée, puis ces droits protégés par l’Etat afin d’éliminer toute forme de conditions propices au développement d’une entreprise terroriste. 

L’exposé sur la restauration des droits économiques culturels et sociaux impactés par les actes terroristes (A) nous permettra de mettre en lumière les méthodes de protection de ces droits par les Etats (B).

A - LA MISE EN ŒUVRE DE LA REPARATION    

Les Etats doivent assurer une réparation totale et effective aux personnes qui ont été victimes de préjudices ou de violation de leurs droits fondamentaux en raison d’un acte de terrorisme ou d’acte commis au nom de la lutte antiterroriste. 

Les réparations sont obligatoires pour l’Etat au regard du droit international des Droits de l’Homme et sont de diverses sortes. 

Il incombe à l’Etat de prendre toutes les dispositions pour mettre en place un mécanisme de financement de l’indemnisation des victimes d’actes de terrorisme. Si cela est fait la restauration des Droits Humains en général et des droits économiques, sociaux et culturels en particulier sera une réalité.   

Cette réparation peut se faire sous plusieurs formes :

· Droit au travail : Des conditions de travail correctes, l’interdiction du travail des enfants et du travail forcé ainsi que le droit à la constitution de syndicats sont la quintessence de ce droit. La remise en cause de ce droit par les actes terroristes est réparée par le rétablissement de ces droits par l’Etat. Par exemple donner du travail à ceux qui l’on perdu, retirer les enfants du monde du travail pour les scolariser etc.
· Droit à la formation et à l’éducation : L’accès à la formation pour toutes et tous doit être garanti par l’Etat, et ce, pour prévenir des actes de terrorisme. La construction ou reconstruction ainsi que l’équipement ou la réouverture d’établissements d’enseignement et de formation, le recrutement du corps enseignant, la gratuité ou la subvention substantielle des frais de scolarité, rendre obligatoire l’école sont bien de formes de réparation dont doit consentir l’Etat quand ces droits sont impactés par les actes terroristes.
· Droit à la santé : Le droit à des conditions de vie saine, l’accès aux dispositifs de santé égal pour tous et toutes doivent être garantis et restaurés par l’Etat en cas de destruction par les terroristes. La construction ou reconstruction ainsi que l’équipement ou la réouverture d’établissements sanitaires, le recrutement du personnels de santé, la gratuité des services de base, la subvention substantielle des coûts d’accès aux prestations médicales, le rapprochement des centres de santé de la population sont bien des cas de réparation auxquelles l’Etat doit recourir pour faire face aux préjudices subis par la population suite à la commission d’actes terroristes.
· Droit d’accès à l’eau potable en suffisance : La construction ou reconstruction ainsi que l’équipement ou la réouverture de château et point d’eau inexistants ou détruits par des attaques terroristes, doivent être entrepris par l’Etat. 

· Droit à la sécurité sociale : La mise en place d’un système de sécurité sociale inclusive
 (Couverture maladie universelle confiée en gestion par l’Ips-Cnam) compte parmi les formes de réparation de ce droit socio-économique en cas de leur remise en cause par les entreprises terroristes.
· Droit à un logement adapté : Il est souvent constaté la destruction des biens immeubles durant les attaques des organisations et mouvements terroristes. La secte Boko Haram, par exemple, en s’attaquant à la population civile au Nigéria, a procédé à la destruction de foyers et bâtisses servant d’usage à l’habitation et à la conservation de denrées alimentaires. Ainsi toute lutte contre ces organisations terroristes doit être accompagnée de reconstruction de logements décents et de sécurisation des biens afin de permettre le retour de la population exilée et le développement des lieux impactés par les attaques terroristes. 

· Exigence et protection de droits culturels et le droit de participer à la vie culturelle: La destruction ou la détérioration du patrimoine culturel peuvent avoir des effets néfastes et irréversibles sur l’exercice des droits culturels, en particulier le droit de chacun de participer à la vie culturelle, y compris la possibilité d’avoir accès au patrimoine culturel et de jouir de celui-ci
. Ainsi en cas de destruction par des attentats et actes terroristes, le patrimoine culturel doit être reconstitué afin de garantir la cohésion, la paix sociale et la réconciliation (ex. les mausolées de Tombouctou au Mali et la Cité antique de Palmyre en Syrie).

· Le droit à la participation aux conquêtes des progrès scientifiques et à leur utilisation et le droit à la protection de la propriété intellectuelle ne doivent aucunement être entravé par les actions terroristes. 

Si tel est le cas, l’Etat doit prendre toutes les mesures nécessaires pour pallier cette insuffisance afin de permettre la jouissance de ces droits culturels par les populations.

Ces différentes formes de réparation sont d’aucune incidence sur les procédures pénales ouvertes contre le ou les responsables de ces actes.

B - PROTECTION DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS
La protection des droits économiques, sociaux et culturels passe par :

· La ratification du pacte international relatif aux droits économiques, culturels et sociaux ainsi que ses protocoles additionnels, afin de permettre leur vulgarisation et leur protection dans la société internationale et au sein de l’Etat ;

· L’insertion des dispositions du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels dans l’ordonnancement juridique interne de l’Etat dans le but de faciliter son application et garantir sa protection ;

· Le passage périodique des Etats devant le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, organe chargé du contrôle de la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ;

· La politique des Etats dans la lutte contre le terrorisme doit être conforme à la Résolution 60/288 de l’Assemblée Générale des Nations Unies relative à la stratégie antiterroriste mondiale contre le terrorisme ;

· Le renforcement des capacités opérationnelles et sécuritaires de l’Etat sur toute l’étendue de son territoire ;

· La mise en œuvre des engagements internationaux et nationaux dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels ;

· L’octroi des secours aux victimes d’actes de terrorisme doit se faire sans traitement discriminatoire ;

· L’octroi d’une assistance médicale d’urgence, psychologique, sociale et matérielle aux victimes ; 

· Fournir les informations utiles et nécessaires aux victimes concernant notamment leurs droits, l’étendue du ou des préjudices, l’existence d’organismes d’aides et de soutien, les possibilités d’offre d’assistance de toutes natures, de conseils juridiques sur la réparation des préjudices ou l’obtention de dédommagement ;

· Fournir aux victimes des informations appropriées, notamment sur le suivi des enquêtes, les décisions judiciaires suite aux poursuites engagées contre les terroristes et les procédures sur les demandes en réparation et en indemnisation.
Je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs du Secrétariat du Comité Consultatif du Conseil des Droits de l’Homme, l’expression de ma très haute considération.
Aimée G. ZEBEYOUX
� AG des UN, résolution 60/288 stratégie antiterrorisme mondiale contre le terrorisme


� Convention de l’UA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme


� Loi n° 2015-493 du 07 juillet 2015 portant répression du terrorisme 


   Loi n° 2016-992 du 14 novembre 2016 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement   


   du terrorisme


� Les principes et directives sur les droits de l’homme et des peuples dans la lutte contre le terrorisme adopté par la CADHP lors de sa 56ème session ordinaire à Banjul, en Gambie (21 avril au 7 mai 2015).


� Voir la loi ivoirienne n 2016-992 du 14 novembre 2016 relative à la lutte contre le blanchissement des capitaux et le financement du terrorisme. 


� Conseil des droits de l’homme Trente-troisième session Point 3 de l’ordre du jour Promotion et protection de tous les droits de l’homme,  civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,  y compris le droit au développement


� Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, fiche d’information N°32


� Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, fiche d’information N°32


� La loi ivoirienne n° 2014-131 du 24 mars 2014 instituant la couverture maladie universelle (CMU).


   Le Décret n° 2014-395 du 25 juin 2014 confiant la gestion du service public de la CMU à l’Ips-Cnam.


� Conseil des droits de l’homme Trente-troisième session Point 3 de l’ordre du jour Promotion et protection de tous les droits de l’homme,  civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,  y compris le droit au développement
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